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Union de La Haye 

Comité d'experts sur le développement de l'Arrangement de La Haye 
concernant le dépôt international des dessins et modèles industriels 

Première session 
(Genève, 8-10 avril 1991) 

NOTE* 

Introduction 

Le Comité d'experts sur le développement de 
l'Arrangement de La Haye concernant le dépôt inter- 
national des dessins et modèles industriels (ci-après 
dénommé «comité d'experts») a tenu sa première 
session, à Genève, du 8 au 10 avril 1991. 

Les Etats suivants, membres de l'Union de La 
Haye, étaient représentés à la session : Allemagne, 
Espagne, France, Indonésie, Italie, Luxembourg, 
Pays-Bas, Suisse (8). 

Les Etats suivants, membres de l'Union de Paris, 
étaient représentés par des observateurs : Algérie, 
Danemark, Etats-Unis d'Amérique, Grèce, Iran 
(République islamique d'), Irlande, lapon, Libye, 
République de Corée, République populaire démo- 
cratique de Corée, Roumanie, Royaume-Uni, Suède 
(13). 

Des représentants de l'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce (GATT), du Bureau 
Benelux des dessins ou modèles (BBDM) et de la 
Commission des Communautés européennes (CCE) 
ont participé à la session en qualité d'observateurs. 

Des représentants des organisations non gouverne- 
mentales suivantes ont participé à la session en 
qualité d'observateurs: American Bar Association 
(ABA), American Intellectual Property Law Associa- 
tion (AIPLA), Association internationale pour la 
protection de la propriété industrielle (AIPPI), Asso- 
ciation littéraire et artistique internationale (ALAI), 
Comité de coordination des industries textiles de la 
Communauté économique européenne (COMI- 
TEXTTL), Comité de liaison international des brode- 

* Etablie par le Bureau international. 

ries, rideaux et dentelles (CELIBRIDE), Fédération 
internationale des conseils en propriété industrielle 
(FICPI), Institut Max Planck de droit étranger et 
international en matière de brevets, de droit d'auteur 
et de concurrence (MPI), Union des confédérations 
de l'industrie et des employeurs d'Europe (UNICE), 
Union des fabricants pour la protection internationale 
de la propriété industrielle et artistique (UNIFAB), 
Union des praticiens européens en propriété indus- 
trielle (UPEPI) (11). 

Les délibérations ont eu lieu sur la base du docu- 
ment suivant établi par le Bureau international de 
l'OMPI : «Possibilités d'améliorer le système de 
dépôt international des dessins et modèles indus- 
triels» (documents H/CE/I/2 et H/CE/I/2 Corr.); un 
document d'information en anglais intitulé «Informa- 
tion on Certain Provisions in National Laws for the 
Protection of Industrial Designs» a aussi été distribué 
au commencement de la session (document 
H/CE/I/INF/1). 

Dans la présente note, «Arrangement de La 
Haye» s'entend de l'Arrangement de La Haye 
concernant le dépôt international des dessins et 
modèles industriels et «Acte de 1934» ou «Acte de 
1960» s'entendent respectivement de l'Acte de 
Londres de 1934 ou de l'Acte de La Haye de 1960 
de l'Arrangement de La Haye. 

Observations générales 

Les observations générales suivantes ont été faites 
au sein du comité d'experts : 

«La délégation de l'Allemagne s'est déclarée 
satisfaite qu'un comité d'experts ait été constitué 
pour étudier les mesures concrètes destinées à 
améliorer le système de dépôt international des 



260 LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE- JUIN 1991 

dessins et modèles industriels. Elle a rappelé que, 
lors de la session de 1989 de l'Assemblée de 
l'Union de La Haye, son pays avait expressément 
soutenu la création de ce comité d'experts. Elle a 
par ailleurs considéré que, dans l'intérêt d'une 
protection internationale effective et simple des 
dessins et modèles industriels et dans l'intérêt des 
industries concernées, il était hautement souhai- 
table que le système de dépôt international soit 
adopté par plus de pays et utilisé par un plus 
grand nombre de déposants. En effet, le nombre 
des Etats membres de l'Union de La Haye, qui 
est de 19, est toujours relativement restreint et, 
bien que le nombre des dépôts internationaux ait 
augmenté régulièrement au cours des dernières 
années, le chiffre absolu de ces dépôts reste pour- 
tant peu élevé. Il serait opportun de modifier le 
système de dépôt international de telle manière 
que de nouveaux Etats et, ce qui semble souhai- 
table aussi, des organisations intergouvernemen- 
tales puissent adhérer à l'Arrangement de La 
Haye. Le système de dépôt international devrait 
être adapté aux besoins de certains secteurs de 
l'industrie, tels que le secteur de l'industrie 
textile, qui ne sont pas totalement satisfaits du 
système actuel. Elle a indiqué que, dans son pays, 
les organisations intéressées avaient expressément 
salué la création de ce comité d'experts et 
qu'elles souhaitaient l'adoption de toute mesure 
permettant de rendre le système de dépôt interna- 
tional plus attrayant et plus souple. Le document 
de base présenté par le Bureau international, qui 
indique d'une manière claire les problèmes qui se 
posent et les solutions envisageables, constitue un 
bon point de départ pour la discussion. Elle a 
conclu en souhaitant que le comité d'experts 
analyse tous les problèmes posés par le système 
de dépôt international des dessins et modèles 
industriels et détermine les types de modifications 
à apporter aux dispositions en vigueur afin de 
résoudre ces problèmes. 

La délégation de la Suisse s'est félicitée de la 
réunion du comité d'experts. Elle a considéré que 
l'Arrangement de La Haye, dans sa version 
actuelle, comportait des difficultés pour certains 
utilisateurs, telles que celles qui ont été relevées 
dans le document préparé par le Bureau interna- 
tional, et qu'il convenait par conséquent de s'in- 
terroger sur les moyens permettant d'améliorer le 
système pour résoudre ces difficultés. Elle a 
conclu en indiquant qu'elle estimait que le docu- 
ment présenté par le Bureau international consti- 
tuait une excellente base de discussion, notam- 
ment parce qu'il ne prévoit pas de régime excep- 
tionnel pour certains secteurs industriels mais 
envisage des améliorations du système de l'Arran- 
gement de La Haye dans son ensemble. 

La délégation de la France a considéré que les 
propositions du  Bureau  international contenues 

dans le document de travail étaient pragmatiques 
et globalement satisfaisantes. Elle a indiqué que le 
premier objectif du comité d'experts était de 
réfléchir sur la possibilité de rendre le système de 
dépôt international des dessins et modèles indus- 
triels plus attrayant tant pour les utilisateurs que 
pour les Etats non encore parties à l'Arrangement 
de La Haye. Elle a conclu que, pour atteindre son 
but, le comité d'experts devait prendre connais- 
sance des problèmes rencontrés non seulement par 
les utilisateurs mais également par les Etats 
parties à l'Arrangement de La Haye, en notant 
que sur ce dernier point le document devrait être 
complété. 

La délégation de la Suède a déclaré que le 
Gouvernement suédois estime judicieuse l'initia- 
tive du Bureau international de convoquer le 
comité d'experts pour étudier les possibilités 
d'améliorer l'Arrangement de La Haye et a consi- 
déré comme positives les possibilités découlant du 
dépôt international des dessins et modèles indus- 
triels. Elle a indiqué les principales raisons pour 
lesquelles la Suède n'est pas partie à l'Arrange- 
ment de La Haye. Premièrement, l'Acte de 1960 
de l'Arrangement de La Haye prévoit que le refus 
d'accorder la protection doit être notifié dans un 
délai de six mois; ce délai est considéré comme 
insuffisant pour un pays comme la Suède, qui 
applique un système fondé sur l'examen de la 
nouveauté et prévoit une procédure d'opposition. 
Deuxièmement, le système de taxes institué par 
l'Arrangement de La Haye, en particulier en ce 
qui concerne la question de savoir si les taxes 
pour les Etats contractants désignés sont suffi- 
santes dans le cas de la Suède, exige un examen 
approfondi. Troisièmement, le système actuel de 
dépôt international existe en deux versions 
distinctes, d'où des complications inutiles. La 
délégation a déclaré en conclusion que la Suède 
est prête à étudier les possibilités d'améliorer le 
système international de dépôt des dessins et 
modèles industriels dans un esprit de coopération. 

La délégation de la Roumanie a tenu à souli- 
gner, en tant qu'Etat observateur, la signification 
toute particulière du présent comité d'experts 
destiné à améliorer le système de dépôt interna- 
tional des dessins et modèles industriels et à 
encourager les Etats qui n'y sont pas encore 
parties à adhérer à l'Arrangement de La Haye. 
Elle a ajouté que son pays était intéressé par une 
adhésion à cet Arrangement, et qu'à cet égard 
l'Office d'Etat pour les inventions et les marques 
avait déjà élaboré un projet de loi relatif à la 
protection des dessins et modèles industriels dont 
la préparation était déjà à un stade relativement 
avancé. 

La délégation du Japon a remercié le Bureau 
international d'avoir organisé la réunion du 
comité d'experts et d'avoir élaboré les documents. 
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Elle a en outre indiqué que depuis plus de 100 ans 
le Japon applique un système d'enregistrement 
destiné à protéger les dessins et modèles indus- 
triels et fondé sur le principe de l'examen. 
Actuellement, l'Office japonais des brevets 
compte 56 examinateurs et 17 examinateurs- 
juges auxquels est soumis un volume extraordi- 
naire de documents (près de neuf millions), tous 
méthodiquement présentés et mis à jour. Afin de 
pouvoir faire face à l'accroissement rapide du 
nombre et de la complexité des documents, l'in- 
formatisation des opérations est en cours. En 
1990, l'Office japonais des brevets a reçu près de 
50.000 demandes d'enregistrement de dessins et 
modèles industriels, dont 3.500 en provenance de 
l'étranger. Toutefois, le nombre annuel des 
demandes déposées a baissé au cours des 
dernières années. Cela peut s'expliquer par le fait 
que la durée de vie des produits devient de plus 
en plus courte et que l'examen prend de plus en 
plus de temps en raison de l'accumulation 
constante des demandes. Afin de remédier à cette 
situation, certaines mesures sont envisagées, 
parmi lesquelles une modification de la législation 
en vigueur et de la pratique suivie, de façon que 
les dessins et modèles industriels puissent être 
protégés plus rapidement et que le système 
d'enregistrement conserve son intérêt aussi bien 
pour les déposants nationaux que pour les dépo- 
sants étrangers. La délégation a déclaré en conclu- 
sion que les débats du comité d'experts pourront 
être utiles pour son pays et qu'elle suivra avec un 
grand intérêt l'évolution de l'Arrangement de La 
Haye. 

La délégation des Etats-Unis d'Amérique s'est 
déclarée satisfaite d'avoir la possibilité d'assister, 
en qualité d'observateur, aux débats du comité 
d'experts sur l'opportunité de réviser l'Arrange- 
ment de La Haye.et sur les méthodes envisagea- 
bles à cet égard. En ce qui concerne les sources 
existantes de protection des dessins et modèles 
industriels, elle a déclaré que son pays n'applique 
pas un régime particulier pour la protection des 
dessins et modèles industriels d'articles d'utilité 
mais qu'un article manufacturé peut bénéficier 
d'une protection au titre d'un brevet de dessin ou 
modèle si le dessin ou le modèle en question est 
nouveau, original, ornemental et non évident. En 
vertu des dispositions législatives sur les brevets 
de dessins et modèles, le titulaire du brevet a le 
droit d'empêcher des tiers de fabriquer, d'utiliser 
ou de vendre un article comportant le dessin ou 
le modèle protégé pendant une durée de 14 ans à 
compter de la date à laquelle le brevet a été 
délivré. Elle a en outre indiqué que, à certaines 
conditions, le dessin ou le modèle des arti- 
cles peut être protégé en vertu de la législation 
sur le droit d'auteur et de la législation sur les 
marques.   Chaque   type   existant   de   protection 

comporte des limites et soulève des difficultés qui 
lui sont propres, l'obtention des brevets de dessins 
et modèles étant relativement coûteuse et ce type 
de brevets ne pouvant souvent pas être obtenu 
assez rapidement pour empêcher la piraterie de 
dessins ou modèles ayant la faveur du public mais 
éphémères. En outre, l'expérience montre que le 
critère de non-évidence est difficile à appliquer 
aux dessins et modèles. Elle a ajouté que des 
ambiguïtés analogues ont fait échouer les tenta- 
tives visant à appliquer aux dessins et modèles 
d'articles d'utilité le critère de 'séparabilité' rele- 
vant du droit d'auteur. En ce qui concerne les 
dispositions législatives et réglementaires propo- 
sées, elle a indiqué que le Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique est conscient qu'il est 
important que les dessins et modèles soient 
protégés efficacement dans une économie interna- 
tionale fondée sur la concurrence. Pendant la 
dernière session du Congrès, le gouvernement de 
son pays a appuyé l'adoption de dispositions 
législatives sur les dessins et modèles industriels 
visant à surmonter les principales difficultés inhé- 
rentes à la protection des dessins et modèles dans 
le cadre du droit des brevets et du droit d'auteur. 
La délégation a ajouté que le projet de loi relative 
à la protection des dessins et modèles prévoit une 
protection d'une durée plus courte que celle 
prévue dans le cadre du droit d'auteur et plus 
rapide, moins coûteuse et plus sûre que celle 
conférée par les brevets de dessins et modèles. La 
protection sera accordée pour 10 ans envers toute 
personne fabriquant ou important un article dont 
le dessin ou le modèle a été copié sur le dessin 
ou le modèle protégé sans autorisation. Selon ce 
projet de loi, la procédure d'enregistrement ne 
comportera pas un examen long et coûteux des 
dessins et modèles antérieurs pour déterminer si 
le dessin ou le modèle en question est nouveau et 
non évident. La délégation a ajouté que, cette 
année encore, l'adoption d'un projet de loi spéci- 
fique sur les dessins et modèles figure parmi les 
questions d'actualité pour le gouvernement sur le 
plan législatif, même si cela ne signifie pas 
qu'une mesure de ce genre sera approuvée à coup 
sûr par le Congrès. Elle a indiqué qu'il est impos- 
sible de prévoir si cette forme supplémentaire de 
protection pour les dessins et modèles originaux 
d'articles d'utilité sera effectivement adoptée par 
le Congrès actuel. La prise de conscience grandis- 
sante parmi les législateurs du rôle capital joué 
par des droits de propriété intellectuelle appro- 
priés et efficaces pour renforcer le caractère 
compétitif de l'industrie aux Etats-Unis d'Amé- 
rique peut renforcer les chances d'une telle initia- 
tive, mais, tout en étant optimiste, la délégation a 
estimé que la session actuelle du Congrès n'a 
commencé que depuis trop peu de temps pour que 
l'on puisse préjuger du cours des délibérations. 
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Enfin, en ce qui concerne l'Arrangement de La 
Haye, elle a déclaré que bien que l'idée d'insti- 
tuer un régime de protection séparé pour les 
dessins et modèles industriels ait été appuyée, elle 
ne s'est accompagnée d'aucune vague de fond en 
faveur d'une adhésion à l'Arrangement de La 
Haye. Elle a ajouté que, en fait, les procédures 
envisagées dans les projets de loi qui ont été 
examinés par le Congrès précédent et qui 
devraient de nouveau être débattus cette année 
semblent incompatibles avec l'Acte de 1960 de 
l'Arrangement de La Haye. Parmi les sources 
de difficultés figurent la possibilité d'ajourner de 
12 mois la publication du dépôt international (ce 
délai pouvant être prorogé de 30 mois ainsi que 
l'a laissé entendre le Bureau international devant 
le comité d'experts), l'absence d'une disposition 
sur le paiement de taxes de dépôt nationales, la 
règle selon laquelle un office national doit notifier 
un refus de protection dans un délai de six mois 
et le délai de cinq ans associé à chaque renouvel- 
lement supplémentaire. La délégation a répété en 
conclusion que son pays se félicite de pouvoir 
assister en tant qu'observateur aux délibérations 
du comité d'experts, qui s'emploie à cerner les 
problèmes existants et à étudier s'il est souhai- 
table d'apporter des changements.. 

La délégation de la République de Corée a fait 
part de l'intérêt qu'elle porte aux travaux du 
comité d'experts et en particulier à Y amélioration 
du système de dépôt international des dessins et 
modèles industriels. Elle a en outre exprimé l'es- 
poir que les délibérations permettront en fin de 
compte d'améliorer et de réviser l'Arrangement 
de La Haye, de façon à le rendre plus souple et à 
encourager les Etats qui ne sont pas encore 
parties à cet arrangement à devenir membres de 
l'Union de La Haye. A cet égard, la délégation a 
indiqué que son pays étudiera la possibilité de 
devenir membre de cette union. 

La délégation de l'Irlande a déclaré que le 
système de protection des dessins et modèles 
industriels en Irlande remonte à 1927 et que, 
jusqu'à présent, les utilisateurs ne se sont jamais 
plaints. La délégation a indiqué en outre que le 
système irlandais actuel et l'Arrangement de La 
Haye sont fondamentalement différents mais 
qu'elle a l'intention de participer à la réunion 
sans parti pris. 

La délégation du Danemark s'est félicitée de 
l'initiative du Bureau international et a dit que les 
documents présentés constituaient une bonne base 
de discussion. Cette même délégation a précisé 
avoir une attitude très positive à l'égard de toute 
solution de nature à améliorer l'Arrangement de 
La Haye. 

La délégation du Royaume-Uni a jugé que le 
document proposé était utile pour les débats et a 
expliqué  plus   précisément  pourquoi  son  pays 

n'était pas partie à l'Arrangement de La Haye, 
s'associant ainsi à la déclaration de la délégation 
de la Suède. Elle a notamment évoqué le 
problème des taxes et le délai de six mois appli- 
cable à la notification de refus de la protection, 
qui semble trop court pour un pays procédant à 
un examen de nouveauté. Toutefois, même si ces 
problèmes étaient résolus, le Royaume-Uni ne 
serait malgré tout pas nécessairement en mesure 
d'adhérer à l'Arrangement de La Haye dans l'im- 
médiat compte tenu des différents points de vue 
qui s'opposent à cet égard à l'échelon national. 
Certains utilisateurs sont favorables à l'Arrange- 
ment de La Haye tandis que d'autres y sont 
opposés. La délégation a déclaré qu'elle souhaitait 
rapporter dans son pays, pour un examen plus 
approfondi, les opinions exprimées au cours de la 
réunion. 

La délégation de l'Espagne a indiqué que l'ad- 
ministration de son pays attachait une grande 
importance à la protection des dessins et modèles 
industriels, domaine de la propriété industrielle 
qui n'a pas jusqu'à présent suscité autant d'atten- 
tion que celui des brevets ou des marques. Elle a 
considéré que le système international, tel qu'il 
est prévu par l'Arrangement de La Haye, devait 
être renforcé, et que le document préparé par le 
Bureau international était excellent et présentait 
de manière satisfaisante les problèmes existants. 
Elle a rappelé que l'Espagne était partie à l'Acte 
de 1934 de l'Arrangement de La Haye, et non à 
l'Acte de 1960, car elle avait toujours considéré 
qu'un délai de six mois pour qu'un office puisse 
notifier un refus de protection était trop court 
Elle a exprimé l'espoir que les améliorations du 
système de dépôt international des dessins et 
modèles industriels qui pourraient résulter des 
travaux du comité d'experts rendent possible 
l'adhésion de son pays à l'Acte de 1960 de l'Ar- 
rangement de La Haye. 

La délégation de l'Indonésie a félicité le 
Bureau international d'avoir élaboré le document 
H/CE/I/2, qui sera utile pour l'orientation des 
débats au cours de la réunion. Elle a ajouté 
qu'elle comptait sur des résultats positifs et a 
exprimé l'espoir que ces résultats soient avanta- 
geux pour les Etats membres de l'Arrangement de 
La Haye et qu'ils permettent en outre à l'Indo- 
nésie, en tant que pays en développement, de 
perfectionner son système de protection des 
dessins et modèles industriels. 

Le représentant de la Commission des 
Communautés européennes a déclaré que les 
dessins et modèles ont pendant trop longtemps 
souffert de ne pas avoir suffisamment retenu l'at- 
tention quant à la place qu'ils méritaient dans le 
cadre du dispositif international de protection juri- 
dique et que l'absence de dispositions de droit 
matériel dans les conventions en vigueur a eu des 
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répercussions sur les législations nationales. Il a 
ajouté que la prise de conscience de l'importance 
économique croissante des dessins et modèles 
industriels gagnait progressivement du terrain et 
que l'initiative de l'OMPI concernant la modifica- 
tion éventuelle de l'Arrangement de La Haye doit 
être considérée comme l'expression de la recon- 
naissance, par la communauté internationale, du 
rôle que les organisations internationales auront à 
jouer dans les années à venir afin d'assurer une 
protection juridique adéquate aux dessins et 
modèles. Il a indiqué qu'au niveau des Commu- 
nautés européennes il est nécessaire de mettre en 
place un régime autonome de protection juridique 
afin de créer des conditions propres au marché 
interne des produits issus de l'esthétique indus- 
trielle. Il se peut que la Commission prenne dans 
un avenir prévisible une première initiative à cet 
égard. Un livre blanc sur la protection juridique 
des dessins et modèles, qui recense les problèmes 
qui se posent dans ce domaine de la propriété 
intellectuelle et les solutions qui pourraient y être 
apportées au niveau communautaire, a été rédigé 
par les soins de la Commission et devrait être 
adopté par la Commission et publié prochaine- 
ment Ce document est destiné à servir de point 
de départ à une large consultation avec les 
milieux intéressés avant que la Commission ne 
formule des propositions législatives précises 
destinées à être présentées aux autres institutions 
communautaires en application des dispositions 
du traité instituant la CEE. Ce livre blanc est 
toutefois assorti de projets concernant ces propo- 
sitions législatives, qui pourraient ultérieurement 
être présentés au Conseil. Il a expliqué que la 
Commission préconiserait sans doute la création 
de dessins et modèles communautaires. Si ce 
système voyait le jour, il pourrait théoriquement 
se substituer, entre les Etats membres de la 
Communauté, aux dispositions de l'Arrangement 
de La Haye. Cela ne veut cependant pas dire que 
l'amélioration de l'Arrangement de La Haye soit 
sans intérêt pour la Communauté et ses Etats 
membres. Les industries communautaires qui 
investissent massivement dans la création de 
dessins et modèles afin de conserver et de 
renforcer leur compétitivité sur le marché doivent 
pouvoir s'appuyer sur des règles efficaces et 
simples en ce qui concerne la protection des 
dessins et modèles industriels en dehors de la 
Communauté. C'est la raison pour laquelle la 
Commission espère que de nombreux Etats seront 
tôt ou tard amenés à considérer qu'il est de leur 
intérêt d'adhérer à l'Arrangement de La Haye. En 
outre, il a ajouté que l'intérêt bien compris de la 
Communauté veut que les particuliers et les entre- 
prises établis en dehors de son territoire puissent 
facilement obtenir des enregistrements de dessins 
ou modèles dont les effets juridiques s'étendent à 

l'ensemble de la zone communautaire, afin 
d'éviter dans toute la mesure du possible que de 
nouveaux obstacles se substituent aux barrières 
douanières pour venir entraver le commerce. Pour 
parvenir à ce résultat, il conviendra manifestement 
d'établir - en temps voulu - un lien entre l'Arran- 
gement de La Haye et le futur système commu- 
nautaire de protection des dessins et modèles 
selon les modalités précisées aux paragraphes 24 
et 25 du document de travail de l'OMPI. Des 
solutions comparables sont préconisées dans le 
livre blanc que doit prochainement faire paraître 
la Commission. Il a indiqué qu'il convient de 
souligner d'emblée qu'il n'existe aucune incom- 
patibilité entre le futur système communautaire de 
protection des dessins et modèles et le système de 
dépôt international de l'Arrangement de La Haye. 
La mise en place du système communautaire 
pourrait évidemment avoir une incidence sur le 
nombre de dépôts effectués dans le cadre de l'Ar- 
rangement de La Haye. Toutefois, si certains pays 
ne faisant pas partie de la Communauté et repré- 
sentant d'importants marchés jugent qu'il est de 
leur intérêt d'adhérer à l'Arrangement de La 
Haye, le nombre de dépôts augmentera probable- 
ment de façon sensible. En conclusion, le repré- 
sentant de la Commission des Communautés 
européennes a indiqué que la Commission se féli- 
cite de l'initiative de l'OMPI et qu'il s'efforcera 
de participer aux débats de façon constructive. 

Le représentant de l'ABA, parlant également 
au nom de l'AIPLA, a déclaré que l'ABA avait 
institué un comité spécial chargé de l'Arrange- 
ment de La Haye, qui commencera ses travaux en 
août 1991. L'AIPLA a créé une plus vaste 
commission, chargée d'étudier la protection des 
dessins et modèles industriels tant à l'échelon 
national qu'à l'étranger, qui se penchera aussi sur 
les problèmes liés à l'Arrangement de La Haye. Il 
a rappelé que des comités et commissions compa- 
rables avaient déjà été appelés à conseiller le 
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique et 
avaient fait des recommandations quant aux 
mesures à prendre en ce qui concerne le PCT, la 
Convention de Berne et le Traité sur l'harmonisa- 
tion des législations sur les brevets. De même, les 
comités et commissions susmentionnés recom- 
manderont au Gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique les mesures à prendre en ce qui 
concerne l'Arrangement de La Haye, à la lumière 
des débats de la réunion en cours. 

Le représentant de l'AIPPI s'est félicité de la 
réunion du comité d'experts et a considéré que le 
document préparé par le Bureau international 
constituait une base de travail très utile. Il a 
ajouté toutefois que l'AIPPI, tout en s'étant dans 
le passé intéressée à la question des dessins et 
modèles industriels, n'avait pu examiner de 
manière approfondie tous les problèmes analysés 
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dans ce document. Rappelant que la vocation de 
l'AIPPI était notamment de promouvoir les instru- 
ments internationaux existants dans le domaine de 
la propriété industrielle, il a indiqué que l'inter- 
vention de la délégation de la Suède avait, d'une 
manière très claire, fait ressortir les points rendant 
difficile l'adhésion de ce pays à l'Arrangement de 
La Haye. Pour ce qui concerne les questions rela- 
tives au délai de notification des refus, générale- 
ment jugé trop court, et aux taxes, l'AIPPI a 
exprimé son accord avec le type de solutions qui 
avaient été trouvées dans le domaine des marques, 
dans le cadre du Protocole de Madrid de 1989. 
Quant au troisième problème relatif à la coexis- 
tence, dans le cadre de l'Arrangement de La 
Haye, des Actes de 1934 et de 1960, il a plaidé 
en faveur de la recherche d'une solution unique 
qui soit claire et simple. 

Le représentant du CELIBRIDE a rappelé que 
son organisation groupait une certaine catégorie 
d'utilisateurs du système de dépôt international 
des dessins et modèles industriels, à savoir les 
entreprises de l'industrie textile. Il a souligné 
l'opportunité de la réunion du présent comité 
d'experts afin d'examiner certains des problèmes 
soulevés par l'Arrangement de La Haye en son 
état actuel, notamment les problèmes concernant 
principalement les dessins et modèles industriels 
ayant un cycle commercial relativement court, ce 
qui concerne d'ailleurs non seulement l'industrie 
textile et les industries liées à la mode mais 
également d'autres secteurs industriels. Rappelant 
que, dans un pays comme l'Allemagne, plus de la 
moitié des dessins et modèles déposés relèvent de 
l'industrie textile et de l'industrie de la mode, il a 
conclu en indiquant que les solutions destinées à 
améliorer le système de dépôt international des 
dessins et modèles indutriels étaient d'une impor- 
tance pratique considérable et qu'à cet égard le 
document préparé par le Bureau international était 
très important.» 

Problèmes posés par le système de dépôt 
international et solutions possibles 

Le passage correspondant du document WCE/V2 
est le suivant : 

«Il semble que le nombre de dépôts internatio- 
naux pourrait être plus élevé et que de nouveaux 
Etats pourraient adhérer à l'Union de La Haye si 
certains problèmes que pose le système de l'ar- 
rangement en vigueur pouvaient être résolus. Ces 
problèmes sont de trois ordres : les premiers inté- 
ressent les utilisateurs du système; le deuxième 
concerne les administrations de la propriété indus- 
trielle des Etats désignés; le troisième, enfin, est 
un problème propre à tout système régional qui 

ne se substitue pas aux systèmes nationaux (par 
exemple l'office communautaire des dessins et 
modèles que pourraient instituer les Communautés 
européennes).» 

Le passage du rapport du comité d'experts relatif 
à l'examen de ces problèmes est le suivant : 

«Le comité d'experts a examiné la partie du 
mémorandum intitulée 'Problèmes posés par le 
système de dépôt international et solutions possi- 
bles', étant entendu que le comité d'experts 
pouvait compléter la liste des problèmes 
mentionnés dans le mémorandum.» 

Forme du dépôt 

Le passage correspondant du document H/CE/I/2 
est le suivant : 

«Les utilisateurs du système sont confrontés à 
trois problèmes; l'un concerne la forme du dépôt, 
un autre les taxes que doivent acquitter les dépo- 
sants et le troisième l'ajournement de la publica- 
tion du dépôt. 

Forme du dépôt. En ce qui concerne la forme 
du dépôt, l'article 2.1) de l'Acte de 1934 permet- 
tait le dépôt des dessins et modèles industriels 
soit sous la forme d'une représentation graphique, 
soit sous la forme du produit industriel auquel le 
dessin ou modèle était incorporé. Cette disposition 
a été modifiée par l'Acte de 1960, dont l'arti- 
cle 5.1) exige que le déposant remette une ou 
plusieurs photographies ou représentations graphi- 
ques du dessin ou modèle. A l'époque à laquelle 
cette modification a été opérée, le dépôt des 
produits industriels auxquels étaient incorporés les 
dessins ou modèles était considéré comme 
contraignant pour le Bureau international, qui était 
tenu d'entreposer tous les produits en cause. En 
conséquence et compte tenu également du fait 
qu'il était devenu beaucoup plus facile de photo- 
graphier les dessins et modèles industriels, la 
possibilité de déposer uniquement un produit 
industriel (et non une photographie) a été 
supprimée (mais il reste possible, en vertu de 
l'article 5.3)b) de l'Acte de 1960, de joindre au 
dépôt un exemplaire du produit industriel). A la 
suite de l'entrée en vigueur de l'Acte de 1960, en 
1984, des représentants de certaines branches de 
l'industrie -de l'industrie textile notamment- ont 
cependant déclaré préférer un système, tel que 
celui que prévoit l'Acte de 1934, qui leur 
permette de déposer, au choix, un spécimen du 
produit industriel auquel le dessin ou modèle est 
incorporé ou un dessin, une photographie ou 
encore toute autre représentation graphique 
adéquate du dessin ou modèle. Pour les partisans 
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de ce point de vue, il est beaucoup plus rapide de 
déposer un spécimen du produit (par exemple un 
tissu auquel est incorporé un dessin particulier) 
que d'établir des représentations graphiques (bien 
qu'une représentation soit évidemment nécessaire 
en vue de la publication prévue par l'Acte de 
1960, mais elle pourrait être établie par le Bureau 
international, qui disposerait de davantage de 
temps pour ce faire). 

Une solution possible à ce problème consiste- 
rait à permettre -à titre exceptionnel, dans 
certaines conditions précisément définies- le 
dépôt de produits industriels auxquels sont incor- 
porés des dessins ou modèles. Afin d'éviter au 
Bureau international les problèmes posés par l'en- 
treposage d'articles encombrants, par exemple de 
pare-chocs d'automobile, la possibilité de déposer 
des produits industriels pourrait être limitée à des 
articles à deux dimensions ne dépassant pas un 
certain format. En outre, le Bureau international 
pourrait percevoir, à titre de compensation, une 
taxe spéciale pour le travail supplémentaire causé 
par l'établissement d'une reproduction en vue de 
la publication.» 

Le passage du rapport du comité d'experts relatif 
à l'examen de la forme du dépôt est le suivant : 

«Il a été reconnu d'une façon générale que le 
dépôt d'un spécimen du produit industriel auquel 
le dessin ou modèle est incorporé, en lieu et place 
d'une représentation graphique ou d'une photo- 
graphie de ce produit, est contraignant pour les 
offices de propriété industrielle et. dans le cadre 
de l'Arrangement de La Haye, pour le Bureau 
international. 

Plusieurs délégations ont déclaré que, pour les 
créateurs de dessins et modèles industriels de 
certaines branches de l'industrie, la règle qui 
prévoit de déposer une représentation graphique 
ou une photographie pose des problèmes compte 
tenu du grand nombre de dessins et modèles 
éphémères dont l'enregistrement est demandé 
chaque année. 

Le représentant du CELIBRIDE a souligné 
que, du point de vue de l'industrie textile, l'obli- 
gation de déposer des représentations pour les 
centaines de modèles créés chaque année est très 
contraignante. Il a fait observer que, par exemple, 
en Allemagne, environ 25.000 dessins pour des 
produits textiles sont déposés par an; il apparaît 
donc particulièrement nécessaire que l'Arrange- 
ment de La Haye offre la possibilité de déposer 
des spécimens en lieu et place de reproductions, 
ce qui.le rendrait en outre plus intéressant. Le 
représentant du COMTTEXTIL et de l'UNICE a 
appuyé cette déclaration. 

Des délégations ont estimé que l'Acte de 1960 
de l'Arrangement de La Haye doit être modifié de 

façon à permettre le dépôt de spécimens de 
produits industriels auxquels sont incorporés des 
dessins (en lieu et place de représentations graphi- 
ques ou de photographies) dans le cas des arti- 
cles textiles ou, d'une façon plus générale, dans 
le cas des articles à deux dimensions qui pour- 
raient englober, par exemple, des dessins de 
papiers muraux, etc. 

Plusieurs autres délégations, tout en se pronon- 
çant, d'une façon générale, en faveur de l'idée de 
rendre l'Arrangement de La Haye plus attrayant 
pour les utilisateurs de l'industrie textile, ont 
estimé que, en tout état de cause, une photogra- 
phie ou une représentation graphique devrait être 
déposée, sinon comme un élément de la demande 
déposée à l'origine, tout au moins à un stade ulté- 
rieur. Il a été souligné qu'une photographie ou 
une représentation graphique est nécessaire aux 
fins de la publication, c'est-à-dire, au plus tard, à 
l'expiration du délai d'ajournement de la publica- 
tion, sauf si le propriétaire ne souhaite pas main- 
tenir le dépôt après l'expiration de ce délai. 

Dans le cadre de l'Arrangement de La Haye, 
le dépôt tardif de la représentation graphique 
pourrait créer un certain nombre de problèmes 
d'ordre administratif et juridique, en particulier, si 
le Bureau international était chargé de préparer 
les représentations. En outre, d'autres problèmes 
pourraient se poser si la photographie ou la repré- 
sentation graphique n'est pas pleinement satisfai- 
sante, par exemple si les couleurs étaient défor- 
mées ou atténuées pendant la réalisation de la 
photographie. La délégation de l'Allemagne a 
déclaré que, à sa connaissance, l'office de son 
pays n'a rencontré aucun des problèmes précités. 

Des délégations ont indiqué que des problèmes 
de caractère administratif peuvent susciter des 
problèmes juridiques, en particulier, lorsqu'il 
s'agit de déterminer s'il est ou non porté atteinte 
au dessin ou modèle qui a été déposé. Les dépo- 
sants qui estiment qu'il a été porté atteinte à leur 
dessin ou à leur modèle et les tribunaux saisis du 
différend éprouveront des difficultés à établir le 
caractère exact du dessin ou du modèle lorsque la 
photographie ou la représentation graphique 
correspondante différera d'un spécimen qui a été 
déposé. 

Plusieurs délégations ont exprimé l'avis que, si 
un spécimen pouvait être déposé comme élément 
de la demande initiale et qu'une photographie ou 
une représentation graphique était exigée à un 
stade ultérieur, cette photographie ou cette repré- 
sentation graphique devrait être établie par le 
déposant lui-même et non par le Bureau interna- 
tional. 

Les membres du comité d'experts ont admis, 
d'une façon générale, la possibilité d'insérer dans 
l'Arrangement de La Haye une disposition 
permettant le dépôt d'un spécimen du produit 
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industriel auquel est incorporé le dessin ou le 
modèle qui fait l'objet de la demande internatio- 
nale, à condition que ce produit soit à deux 
dimensions. Il conviendra d'étudier ultérieurement 
la question de savoir si c'est au déposant ou au 
Bureau international qu'il appartiendra d'établir la 
photographie ou la représentation graphique aux 
fins de la publication.» 

Système de taxes 

Le passage correspondant du document H/CE/I/2 
est le suivant : 

«Système de taxes. Actuellement, le montant 
exigible pour le dépôt d'un dessin ou modèle 
(pour la première période de cinq ans) est de 320 
francs suisses. Dans le cas d'un dépôt multiple 
selon l'article 5.4) de l'Acte de 1960, qui, aux 
termes de la règle 9.1) du règlement d'exécution 
de l'Arrangement de La Haye, peut comprendre 
jusqu'à 100 dessins ou modèles, une somme de 
15 francs suisses doit être acquittée pour chaque 
dessin ou modèle supplémentaire, de sorte que le 
montant global à acquitter pour un dépôt multiple 
comprenant 100 dessins ou modèles est de 1.805 
francs suisses. En outre, des taxes de publication 
(en noir et blanc pour 100 dessins ou modèles : 
825 francs suisses) et de désignation d'Etats (pour 
100 dessins ou modèles, par Etat: 231 francs 
suisses) doivent être acquittées. Il a été suggéré 
que dans certains secteurs industriels, et notam- 
ment dans celui de l'industrie textile où les 
dessins et modèles s'appliquent à certains arti- 
cles qui évoluent rapidement avec la mode, il est 
inutile que la protection s'étende sur plus de deux 
ou trois ans. En vertu de l'Acte de 1960, la 
période initiale de validité d'un dépôt interna- 
tional est de cinq ans et il n'est pas possible de 
choisir une durée plus courte. En conséquence, le 
coût des dépôts multiples est jugé trop élevé. 
Dans cette optique, il conviendrait d'étudier la 
possibilité de prévoir une période initiale de vali- 
dité plus courte, assortie d'une taxe moins élevée, 
ce qui rendrait le système de dépôt international 
plus attrayant pour les secteurs industriels en 
question. 

Une solution pourrait consister à autoriser le 
paiement de la taxe relative à la période initiale 
en deux versements, correspondant chacun à une 
période de 30 mois, et à admettre, lorsqu'il s'agit 
d'un dépôt multiple, qu'il puisse être limité à 
certains des dessins ou modèles déposés à la date 
à laquelle le second versement devient exigible. 
Cela pourrait permettre de réaliser des économies 
appréciables dans les cas précis considérés, sans 
pour autant conduire à l'institution d'un régime 
exceptionnel pour certaines branches de l'indus- 

trie. Ce régime exceptionnel ne serait pas souhai- 
table, et cela pour diverses raisons, tenant notam- 
ment à la difficulté de définir précisément la 
branche d'industrie en cause.» 

Le passage du rapport du comité d'experts relatif 
à l'examen du système de taxes est le suivant : 

«Le représentant du CELIBRIDE a déclaré 
que, du point de vue des utilisateurs, les taxes 
perçues dans le cadre de l'Arrangement de La 
Haye étaient trop élevées, notamment pour l'in- 
dustrie textile, où les créations se comptent par 
centaines chaque année. D a ajouté qu'une réduc- 
tion significative des taxes devrait être envisagée 
pour la période initiale de protection, étant 
entendu que cette période initiale pourrait être 
relativement courte. 

Plusieurs délégations se sont prononcées en 
faveur de la proposition consignée au paragra- 
phe 191 du document H/CE/I/2. 

Le représentant d'une délégation observatrice a 
déclaré que la question des taxes pouvait être 
envisagée de trois points dé vue, à savoir par 
rapport à la durée initiale de la protection, par 
rapport au problème des dépôts multiples et par 
rapport à la prorogation de la protection après 
l'expiration de la période initiale. 

Il a été généralement admis que la durée 
initiale de la protection devait être relativement 
courte -et si possible correspondre à la période 
durant laquelle la publication peut être différée- 
et qu'une réduction des taxes pour cette période 
initiale de protection pouvait être envisagée. Une 
réduction des taxes pourrait aussi être envisagée 
pour les dépôts multiples. 

D a toutefois été souligné que la possibilité de 
réduction des taxes avait ses limites car l'Union 
de La Haye doit continuer à être financièrement 
autonome et à ne pas dépendre des contributions 
des pays membres. Le représentant du COMI- 
TEXTIL et de l'UNICE a déclaré qu'il pensait 
que plus le système des taxes sera attractif, plus 
les entreprises feront des dépôts et plus les 
revenus seront élevés. 

En cas de prorogation du dépôt international 
après l'expiration de la période initiale de protec- 
tion (qui correspondrait au délai maximum 
d'ajournement de la publication), il a été généra- 
lement admis que les taxes à acquitter pour une 
telle prorogation pourraient être plus élevées. Il a 
en fait été considéré que le titulaire, qui a la 
possibilité de ne pas proroger le dépôt interna- 
tional pour les dessins et modèles dont l'intérêt 
sur le plan commercial ne s'est pas vérifié, doit 
être prêt à acquitter des taxes plus élevées pour 

1 Le paragraphe 19 correspond au deuxième paragraphe de 
la citation précédente du document H/CE/I/2. 
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les dessins et modèles dont le dépôt mérite une 
prorogation.» 

Ajournement de la publication 

Le passage correspondant du document H/CE/I/2 
est le suivant : 

«Ajournement de la publication. Comme il a 
été indiqué plus haut (voir le paragraphe 62), 
l'article 6.2) de l'Acte de 1934 autorisait le dépôt 
sous pli cacheté pour une période de cinq ans, 
alors que l'article 6.4) de l'Acte de 1960 limite à 
12 mois la durée de la période pour laquelle il est 
possible de demander l'ajournement de la publica- 
tion du dépôt international. Cette restriction est 
fondée sur le fait que la protection des droits de 
propriété industrielle doit toujours être subor- 
donnée à la publication de la création ou de l'in- 
vention à protéger. Pour certaines catégories de 
produits, cependant, et notamment pour celles qui 
sont subordonnées à l'évolution rapide des modes, 
on fait valoir que la publication du dessin ou 
modèle industriel déposé facilite la contrefaçon au 
moment précis où les produits auxquels est incor- 
poré le dessin ou modèle industriel font l'objet 
d'une forte demande. Pour les tenants de cette 
thèse, le délai maximum de 12 mois prévu à 
l'article 6 de l'Acte de 1960 est trop court et 
devrait être remplacé par un délai plus long qui 
évite la diffusion prématurée de nouveaux dessins 
ou modèles de mode. 

Ce problème pourrait être résolu en substituant 
au délai maximum de 12 mois prévu à l'arti- 
cle 6A)a) de l'Acte de 1960 un délai maximum 
de 30 mois, qui correspondrait à la période pour 
laquelle est effectué le, premier versement des 
taxes (voir plus haut le paragraphe 193). Il y a 
lieu de noter, cependant, que l'un des principes 
fondamentaux du droit de la propriété industrielle 
veut que la publication d'une création intellec- 
tuelle soit considérée comme une condition de 
protection. C'est là la raison des modifications 
opérées à la Conférence diplomatique de La 
Haye, en 1960, où la possibilité d'un dépôt sous 
pli cacheté pour une période de cinq ans a été 
remplacée par la possibilité d'ajournement de la 
publication pendant une période d'un an au 
maximum. Par ailleurs, l'évolution récente du 
droit de la propriété intellectuelle semble indiquer 
que, dans des cas particuliers, des exceptions à 
l'exigence de publication en tant que condition de 
la protection pourraient être admises.» 

Le passage du rapport du comité d'experts relatif 
à l'examen de l'ajournement de la publication est le 
suivant : 

2 Le paragraphe 6 fait partie du deuxième chapitre du 
document H/CE/I/2 intitulé «Situation actuelle du système de 
dépôt international des dessins et modèles industriels» et n'est 
pas reproduit dans la présente note. 

3 Le paragraphe 19 correspond au deuxième paragraphe de 
la citation du document H/CE/I/2 sur le système de taxes. 

«Des délégations et des représentants de délé- 
gations observatrices ont déclaré que la possibilité 
de différer la publication est une question cruciale 
pour les titulaires de dessins et modèles. Dans 
certains cas, le délai de 12 mois prévu dans 
l'Acte de 1960 de l'Arrangement de La Haye 
n'est pas suffisant étant donné que les préparatifs 
de la commercialisation demandent plus de temps 
et que la publication prématurée du dessin ou 
modèle pourrait 'inspirer' les concurrents. 

Plusieurs délégations et plusieurs représentants 
de délégations observatrices ont déclaré que la 
publication est absolument essentielle étant donné 
que les tiers doivent avoir connaissance de l'objet 
de la protection mais ont admis qu'une proroga- 
tion du délai d'ajournement, actuellement fixé à 
12 mois, pourrait être envisagée, bien que le délai 
de 30 mois proposé dans le document de travail 
semble trop long. Certaines délégations ont mani- 
festé quelque réticence à autoriser l'ajournement 
de la publication au-delà de 12 mois. 

La solution ayant recueilli l'adhésion de la 
majorité des délégations et des représentants de 
délégations observatrices consisterait à fixer le 
délai d'ajournement de la publication à 18 mois, 
durée qui correspond à celle qui est prévue pour 
la publication des demandes de brevet. Il a été 
ajouté qu'une nouvelle question, à savoir celle du 
délai de grâce pour les demandes de dessins et 
modèles industriels, méritait une étude plus appro- 
fondie.» 

Dépôt multiple 

Le passage du rapport du comité d'experts relatif 
à l'examen d'autres problèmes rencontrés par les 
utilisateurs est le suivant : 

«En plus des problèmes rencontrés par les 
utilisateurs et visés dans les documents H/CE/I/2 
et H/CE/I/2 Corr., le représentant du BBDM a 
suggéré que l'article 5.4) de l'Acte de 1960 de 
l'Arrangement de La Haye soit modifié afin de 
permettre qu'un dépôt multiple puisse comprendre 
plusieurs dessins ou modèles destinés à être incor- 
porés dans des objets ne figurant pas dans la 
même classe de la classification internationale 
pour les dessins et modèles industriels.» 

Problème concernant les administrations 
de propriété industrielle 

Les    passages    correspondants    des   documents 
H/CE/I/2 et H/CE/I/2 Corr. sont les suivants : 
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«Ce problème tient à ce que le délai de six 
mois prévu à l'article 8.1) de l'Acte de 1960 
pour une notification de refus de protection est 
peut-être trop court. En fait, il l'est certainement 
pour les administrations qui procèdent à un 
examen de nouveauté des dessins et modèles 
industriels. Il serait par conséquent peut-être 
souhaitable d'envisager une prolongation de ce 
délai de six mois. Il serait peut-être aussi indiqué, 
en outre, d'étudier la possibilité de prévoir, en 
plus d'une prolongation générale du délai, une 
prolongation spéciale supplémentaire lorsqu'un 
refus de protection est fondé sur une opposition. 
A cet égard, il y a lieu de noter que dans 
plusieurs Etats qui ne sont pas actuellement 
parties à l'Arrangement de La Haye, notamment 
au Brésil, au Danemark, en Norvège, au Portugal 
et en Suède, ou qui sont parties à l'Acte de 1934 
mais non pas à l'Acte de 1960, par exemple en 
Espagne, la possibilité d'opposition avant l'enre- 
gistrement d'un dessin ou modèle industriel 
semble être prévue. 

On pourrait résoudre ce problème en portant le 
délai de six à 12 mois et en autorisant les Parties 
contractantes dont la législation prévoit une 
procédure d'opposition à appliquer un délai 
encore plus long, pouvant par exemple aller 
jusqu'à sept mois à compter de la date d'ouver- 
ture du délai d'opposition.» 

Le passage du rapport du comité d'experts relatif 
à l'examen du problème rencontré par les adminis- 
trations de propriété industrielle est le suivant : 

«Plusieurs délégations ont considéré que, pour 
les administrations qui procèdent à un examen de 
nouveauté des dessins et modèles industriels, et 
dont la législation peut prévoir une procédure 
d'opposition, et pour les administrations qui, sans 
procéder à un examen de nouveauté d'office, 
doivent publier les demandes aux fins de l'oppo- 
sition des tiers avant l'enregistrement, le délai de 
refus de six mois prévu à l'article 8.1) de l'Acte 
de 1960 de l'Arrangement de La Haye était trop 
court. Certaines de ces délégations ont appuyé 
l'idée du Bureau international selon laquelle le 
délai de six mois pourrait être porté à 12 mois, un 
délai supplémentaire étant autorisé pour les 
Parties contractantes dont la législation prévoit 
une procédure d'opposition. Une délégation a 
indiqué qu'elle n'était pas encore prête à s'ex- 
primer sur les idées proposées par le Bureau 
international, mais qu'elle n'en considérait pas 
moins que le délai de six mois était trop court. 

Une délégation a indiqué que le délai de six 
mois ne lui posait aucun problème puisque la 
législation de son pays ne prévoyait pas d'examen 
sur la nouveauté des dessins et modèles indus- 
triels.  Elle  s'est  toutefois  déclarée ouverte  sur 

cette question, tout en souhaitant qu'une prolon- 
gation du délai de refus n'aboutisse pas à ce que 
l'examen devienne plus long que la durée effec- 
tive de vie du produit. 

Deux délégations ont indiqué que leur office 
était préoccupé par la question des taxes et 
notamment par le montant de la taxe de désigna- 
tion qui revêt une importance particulière pour 
leur équilibre financier. 

Le représentant de deux organisations observa- 
trices a considéré que, sur la question des délais, 
il fallait être flexible et tenir compte des diffé- 
rents systèmes existants. Il a rappelé qu'aux Etats- 
Unis d'Amérique le délai moyen entre le dépôt 
d'une demande de brevet de dessin ou modèle et 
la délivrance d'un brevet de dessin ou modèle 
était de 30 mois et que la notification au déposant 
résultant d'un premier examen par l'office n'inter- 
venait qu'environ 24 mois après le dépôt. Il s'est 
en conséquence demandé s'il était vraiment 
nécessaire de fixer un délai relativement court 
pendant lequel une première notification d'un 
office devait intervenir. 

A cet égard, il a été indiqué qu'il était dans 
l'intérêt du déposant et des tiers de connaître, 
dans un délai déterminé, les problèmes qui 
peuvent exister dans un pays à l'égard de la vali- 
dité d'un dépôt international de dessin ou modèle 
industriel. 

Au vu des discussions, il a été décidé que, 
pour la prochaine session du comité d'experts, le 
Bureau international approfondirait la question 
relative à l'extension du délai de six mois prévu 
dans l'Acte de 1960 de l'Arrangement de La 
Haye, une telle extension s'avérant nécessaire 
pour faciliter l'adhésion de nouveaux pays à l'Ar- 
rangement de La Haye.» 

Systèmes régionaux 

Le passage correspondant du document H/CE/I/2 
est le suivant : 

«En ce qui concerne les systèmes régionaux 
d'enregistrement et de protection des dessins et 
modèles industriels, l'Acte de 1960 prévoit 
uniquement le cas où deux Etats contractants ou 
plus remplacent leur système national d'enregis- 
trement des dessins et modèles industriels par un 
système (régional) commun. Cette disposition, qui 
figure à l'article 30 de l'Acte de 1960, a manifes- 
tement été adoptée à l'intention du Bureau 
Benelux des dessins ou modèles, dont la création 
était déjà à l'étude à l'époque de la Conférence 
diplomatique de La Haye de 1960. A l'heure 
actuelle, cependant, il existe non seulement des 
systèmes régionaux qui remplacent les systèmes 
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nationaux (tels que le Bureau Benelux des dessins 
ou modèles ou l'Organisation africaine de la 
propriété intellectuelle (OAPI)) mais aussi au 
moins un système qui offre, en plus de la possibi- 
lité d'obtenir l'enregistrement d'un dessin ou 
modèle industriel auprès d'une administration 
nationale, la possibilité d'un enregistrement 
régional; il s'agit de l'Organisation régionale afri- 
caine de la propriété industrielle (ARTPO), dont 
l'office fait fonction d'administration régionale 
pour l'enregistrement des dessins et modèles 
industriels dans 11 Etats, en vertu du Protocole de 
Harare de 1982. A l'avenir, les Communautés 
européennes pourraient instituer un système 
communautaire pour l'enregistrement des dessins 
et modèles industriels selon le modèle du système 
communautaire envisagé pour les marques. Ce 
système communautaire prévoirait un enregistre- 
ment des dessins et modèles industriels produisant 
effet dans tous les Etats membres des Commu- 
nautés européennes mais ne modifierait pas les 
systèmes nationaux en vigueur pour l'enregistre- 
ment des dessins et modèles industriels. 

L'article 30 de l'Acte de 1960 ne vise pas les 
systèmes régionaux qui coexistent avec des 
systèmes nationaux. Pour que le système de dépôt 
international prévu par l'Arrangement de La Haye 
puisse être utilisé -comme cela est souhaitable- 
de façon à produire effet à l'égard de tous les 
systèmes régionaux existants ou à venir, il 
faudrait donner à des organisations intergouverne- 
mentales telles que les Communautés européennes 
et l'Organisation régionale africaine de la 
propriété industrielle la possibilité d'adhérer à 
l'Arrangement de La Haye et, par conséquent, 
d'être désignées dans le dépôt international d'un 
dessin ou modèle industriel effectué en vertu de 
cet arrangement. Le même problème existait en ce 
qui concerne les marques dans le cadre de l'Ar- 
rangement de Madrid concernant l'enregistrement 
international des marques. Il a été résolu grâce au 
Protocole relatif à l'Arrangement de Madrid, qui a 
été adopté à Madrid en 1989 et dont l'OMPI 
prépare actuellement l'entrée en vigueur. Aux 
termes de l'article I4.l)b) de ce protocole, une 
organisation intergouvernementale qui possède un 
office régional aux fins des enregistrements de 
marques ayant effet sur le territoire de l'organisa- 
tion peut devenir partie au protocole, à condition 
que l'office régional ne se substitue pas aux 
offices nationaux des Etats membres de l'organi- 
sation. Les Communautés européennes seront 
l'une de ces organisations dès que l'office 
communautaire des marques aura été institué. Une 
disposition de même nature pourrait être adoptée 
dans le cadre de l'Arrangement de La Haye.» 

Le passage du rapport du comité d'experts relatif 
à l'examen des systèmes régionaux est le suivant : 

«Il a été souligné que la question de l'applica- 
tion de l'Arrangement de La Haye à des systèmes 
d'enregistrement régional qui coexistent avec des 
systèmes d'enregistrement national était particu- 
lièrement importante, notamment en ce qui 
concerne les Communautés européennes, qui 
avaient entamé une réflexion sur un éventuel 
système communautaire d'enregistrement des 
dessins et modèles industriels. 

Toutes les délégations qui se sont exprimées 
ont, à l'exception de la délégation de l'Espagne, 
considéré que le principe de la possibilité pour 
certaines organisations intergouvemementales 
d'adhérer à l'Arrangement de La Haye devait être 
accepté, mais que la question méritait d'être 
approfondie, notamment quant aux conditions qui 
seraient requises. A ce propos, il a été notamment 
fait référence à la solution qui avait été retenue 
dans le cadre du Protocole relatif à l'Arrangement 
de Madrid concernant l'enregistrement interna- 
tional des marques, adopté le 27 juin 1989. 

La délégation de l'Espagne a indiqué qu'elle 
ne pouvait actuellement pas appuyer la proposi- 
tion faite dans le document de travail, car son 
pays maintenait la réserve qu'il avait déjà 
exprimée sur la compétence des Communautés 
européennes concernant la propriété industrielle.» 

Modalités de mise en œuvre 
des solutions envisagées 

Le passage correspondant du document H/CE/I/2 
est le suivant : 

«Il est évident que les solutions envisagées 
pour résoudre les problèmes évoqués dans la 
partie précédente4 ne peuvent être mises en 
œuvre par simple modification du règlement 
d'exécution de l'Arrangement de La Haye. Les 
problèmes tiennent davantage à certaines disposi- 
tions de l'Acte de 1960 proprement dit, ainsi qu'il 
a été expliqué plus haut. 

Trois solutions - qui pourraient éventuellement 
être combinées- peuvent être envisagées pour la 
modification des dispositions applicables de 
l'Acte de 1960, dans la mesure où celle-ci est 
considérée comme souhaitable : 

i) adoption d'un ou de plusieurs protocoles 
relatifs à l'arrangement; 

ii) révision de l'arrangement; 

4 La «partie précédente», intitulée «Problèmes posés par le 
système de dépôt international et solutions possibles», couvre les 
trois catégories de problèmes mentionnés ci-dessus, c'est-à-dire 
les problèmes rencontrés par les utilisateurs, les problèmes 
concernant les administrations de propriété industrielle et les 
problèmes concernant les systèmes régionaux. 
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iii) adoption d'un nouveau traité concernant le 
dépôt international des dessins et modèles indus- 
triels. 

La question de savoir quelle serait la solution 
la plus adaptée pour résoudre les problèmes 
évoqués dans la partie précédente dépend de toute 
évidence de la portée des modifications considé- 
rées comme souhaitables. Dans un premier temps, 
il semble donc nécessaire de recenser de façon 
complète tous les problèmes que pose le système 
de dépôt international des dessins et modèles 
industriels institué par l'Arrangement de La Haye 
et de déterminer les types de modifications à 
apporter aux dispositions en vigueur afin de 
résoudre ces problèmes.» 

Le passage du rapport du comité d'experts relatif 
à l'examen des modalités de mise en œuvre des 
solutions envisagées est le suivant : 

«Il a été considéré qu'il était prématuré d'exa- 
miner les modalités de mise en œuvre des solu- 
tions envisagées pour modifier les dispositions 
applicables de l'Acte de 1960 de l'Arrangement 
de La Haye, et qu'au stade actuel il convenait 
avant tout d'approfondir la réflexion sur lesdites 
solutions.» 

Suite des travaux 

Le passage du rapport du comité d'experts relatif 
à l'examen de la suite des travaux est le suivant : 

«Plusieurs délégations et plusieurs représen- 
tants d'organisations observatrices ont déclaré 
qu'il est hautement souhaitable que le comité 
d'experts poursuive ses travaux en vue d'adopter 
pour l'Arrangement de La Haye une solution qui 
permette à la fois d'étendre l'utilisation du 
système de dépôt international des dessins et 
modèles industriels et d'amener de nouvelles 
Parties contractantes à adhérer à cet arrangement. 
Le comité d'experts a noté que, sans que soit 
écartée la possibilité d'examiner d'autres ques- 
tions, le Bureau international devra pour l'instant 
étendre ses travaux aux trois questions suivantes : 

i) délai de grâce pour la divulgation d'un 
dessin ou modèle industriel avant la présentation 
d'une demande de dépôt international; 

ii) fixation des taxes de désignation et des 
taxes de renouvellement en fonction du coût des 
travaux d'examen que pourraient effectuer de 
nouvelles Parties contractantes, tel qu'il ressort de 
leur barème des taxes; 

iii) accès à une base de données électronique 
que créerait le Bureau international et qui permet- 
trait d'obtenir des renseignements sur tous les 
dessins et modèles industriels ayant été déposés 
dans le cadre de l'Arrangement de La Haye.» 
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Réunions de l'OMPI 
(Cette liste ne contient pas nécessairement toutes les réunions de l'OMPI et les dates peuvent faire l'objet de modifications.) 

1991 

l"-4 juillet (Genève) 

8-12 juillet (Genève) 

2-6 septembre (Genève) 

23 septembre - 2 octobre (Genève) 

4-8 novembre (Genève) 

H-18 novembre (Genève) 

Comité permanent de l'OMPI chargé de la coopération pour le développement en 
rapport avec la propriété industrielle (quatorzième session) 
Le comité examinera et évaluera les activités menées dans le cadre du Programme permanent 
de l'OMPI concernant la coopération pour le développement en rapport avec la propriété 
industrielle depuis sa dernière session (mai-juin 1989) et fera des recommandations sur l'orien- 
tation future de ce programme. 
Invitations : Etats membres du comité et, en qualité d'observateurs, Etats membres de l'Orga- 
nisation des Nations Unies qui ne sont pas membres du comité ainsi que certaines organi- 
sations. 

Assemblée du PCT (session extraordinaire) 
L'Assemblée tiendra une session extraordinaire pour adopter des modifications du règlement 
d'exécution du Traité de coopération en matière de brevets. 
Invitations : Etats membres de l'Union du PCT et, en qualité d'observateurs, Etats membres de 
l'Union de Paris qui ne sont pas membres de l'Union du PCT ainsi que certaines organi- 
sations. 

Comité d'experts sur le règlement des différends entre Etats en matière de propriété 
intellectuelle (troisième session) 
Le comité continuera les préparatifs en vue d'un éventuel traité multilatéral. 
Invitations : Etats membres de l'Union de Paris, de l'Union de Berne ou de l'OMPI ou parties 
au Traité de Nairobi et, en qualité d'observateurs, certaines organisations. 

Organes directeurs de l'OMPI et des unions administrées par l'OMPI (vingt-deuxième 
série de réunions) 
Tous les organes directeurs de l'OMPI et des unions administrées par l'OMPI se réunissent en 
sessions ordinaires une fois tous les deux ans, les années impaires. Lors des sessions de 1991, 
les organes directeurs auront entre autres à passer en revue et à évaluer les activités menées 
depuis juillet 1990 ainsi qu'à examiner et à adopter le projet de programme et de budget pour 
l'exercice biennal 1992-1993. 
Invitations: en qualité de membres ou d'observateurs (selon l'organe considéré), Etats 
membres de l'OMPI ou des unions et, en qualité d'observateurs, autres Etats membres de l'Or- 
ganisation des Nations Unies ainsi que certaines organisations. 

Comité d'experts sur un protocole éventuel relatif à la Convention de Berne (première 
session) 
Le comité examinera s'il convient d'entreprendre l'élaboration d'un protocole relatif à la 
Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques et, dans l'affirma- 
tive, quelle devrait être la teneur de ce texte. 
Invitations: Etats membres de l'Union de Berne et, en qualité d'observateurs, Etats membres 
de l'OMPI qui ne sont pas membres de l'Union de Berne ainsi que certaines organisations. 

Groupe de travail sur l'application du Protocole de Madrid de 1989 (quatrième session) 

Le groupe de travail poursuivra l'étude d'un règlement d'exécution pour l'application du 
Protocole de Madrid. 
Invitations : Etats membres de l'Union de Madrid, Etats ayant signé le protocole ou y ayant 
adhéré, Communautés européennes et, en qualité d'observateurs, autres Etats membres de 
l'Union de Paris ayant exprimé leur désir de faire partie du groupe de travail en cette qualité 
ainsi que certaines organisations non gouvernementales. 



CALENDRIER DES RÉUNIONS 293 

2-5 décembre (Genève) Comité   d'experts   sur   la   protection   internationale   des   indications   géographiques 
(deuxième session) 
Le comité examinera un avant-projet de traité sur là protection internationale des indications de 
provenance et des appellations d'origine. 
Invitations : Etats membres de l'Union de Paris et, en qualité d'observateurs, certaines organi- 
sations. 

Réunions de l'UPOV 
(Cette liste ne contient pas nécessairement toutes les réunions de l'UPOV et les dates peuvent faire l'objet de modifications.) 

1991 

21 et 22 octobre (Genève) 

23 octobre (Genève) 

24 et 25 octobre (Genève) 

Comité administratif et juridique 
Invitations: Etats membres de l'UPOV et, en qualité d'observateurs, certains Etats non 
membres et organisations intergouvernementales. 

Comité consultatif (quarante-quatrième session) 
Le comité préparera la vingt-cinquième session ordinaire du Conseil. 
Invitations : Etats membres de l'UPOV. 

Conseil (vingt-cinquième session ordinaire) 
Le Conseil examinera les rapports sur les activités de l'UPOV en 1990 et durant la première 
partie de 1991 et approuvera le programme et budget pour la période biennale 1992-1993. 
Invitations: Etats membres de l'UPOV et, en qualité d'observateurs, certains Etats non 
membres et organisations intergouvernementales. 

Autres réunions concernant la propriété industrielle 

1991 

15-19 septembre (Lucerne) 

30 septembre - 4 octobre (Harrogate) 

21 et 22 octobre (New York) 

Association internationale pour la protection de la propriété industrielle (AEPPI) : Conseil des 
Présidents. 

Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI) : Congrès. 

Ligue internationale du droit de la concurrence (LIDC) : Journées d'étude. 

1992 

16-20 mars (Innsbruck-Igls) 

7-10 octobre (Amsterdam) 

Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI) : Comité executif. 

Ligue internationale du droit de la concurrence (LIDC) : Congrès. 
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